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Les mécanismes de projet : comment 
ça marche ?
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quantité de crédits carbone générés

 Certification dans le cadre des mécanismes du Protocole de Kyoto

 Certification par des labels privés (VCS, Gold Standard…) ou domestiques



La certification
Pourquoi? 

Apporter des garanties aux acheteurs d’unités carbone / financeurs du projet

 Sur la qualité du projet (carbone, co-bénéfices)

 Sur la réalité des réductions d’ émissions

 Sur l’engagement du porteur de projet dans la durée 

 Etc. 

Comment? Quels critères? 

 l’additionnalité : démontrer que le projet n’aurait pas pu se faire sans cette incitation

 le suivi des émissions et de la séquestration et la prise en compte des fuites de carbone;

 la vérification par un tiers pour pouvoir prétendre à des crédits carbone;

 la traçabilité des crédits avec mise en place d’un registre ce qui permet d’éviter le risque de 
double compte;

 la permanence des réductions d’émissions ou la gestion du risque de non permanence



Les freins au développement de 
projets carbone

Freins liés à la certification dans le cadre de conformité : 

 Dépendance vis à vis des négociations internationales

 France : absence  d’arrêté pour la gestion forestière améliorée

Freins liés à la certification dans le cadre volontaire

 Blocage du double-compte en Europe : demande d’annulation de quotas Kyoto 
par les labels privés

Freins spécifiques aux secteurs diffus : 

 Coûts de transactions élevés

 Difficulté de rédiger les méthodologies

Freins liés à la demande : 

 Chute de la demande de conformité et des prix sur le marché de conformité

 Faible transparence et visibilité sur le marché volontaire



Bilan : les enjeux de la certification 
carbone en France

Constats : 

 Des freins au développement de projets carbone en France :

- Dans le cadre réglementaire du Protocole de Kyoto

- Dans le cadre de la certification carbone volontaire 

 Existence d’une demande volontaire pour des projets locaux agricoles 

et forestiers

 Une expertise pilote des porteurs de projet agricoles et forestiers



Pourquoi la compensation carbone 
est-elle une opportunité à saisir pour 

ces secteurs ?

 Anticiper des contraintes à venir

 Donner un cadre crédible pour communiquer sur les solutions mises 
en place pour réduire les émissions

 Enrichir les données sur les coûts d’abattement

 Améliorer les méthodes d’inventaire des émissions

 Lever des financements privés pour réduire les émissions

 Etc.



Créer un cadre de certification 
national comme outil de transition 

vers une économie bas carbone
 Quoi ?

- Création d’un cadre de MRV (Monitoring, Reporting, Verification) des réductions 
d’émissions et de stockage carbone dans les sols par rapport à des scénarios de 
référence adapté au contexte national

- Certification par des auditeurs accrédités pour garantir des réductions 
d’émissions réelles et additionnelles

- Encadrement par les pouvoirs publics pour assurer transparence et cohérence 
avec d’autres enjeux et outils

La compensation carbone est le premier outil de financement envisagé mais d’autres 
peuvent être envisagés (obligations vertes, PAC , etc.)



Quelles pistes d’utilisation des revenus 
« carbone » ?

 Un retour direct aux agriculteurs et forestiers (revenu rapporté à l’échelle d’un 
exploitant ne sera pas très élevé)

Mais ce n’est pas la seule solution – un effet de levier est recherché :

 Financer du conseil auprès des agriculteurs et forestiers

 Favoriser le développement de filières permettant de réduire les émissions 
(filière légumineuses par exemple)

 Abonder un fonds de garantie permettant de gérer le risque « baisse de 
revenus » lié à un changement de pratique

 Etc.
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